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1 « La Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur 
la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) est un organe 

intergouvernemental indépendant, créé par les États membres en 
2012. L'objectif de l’IPBES est de renforcer l’interface science-politique 

pour la biodiversité et les services écosystémiques aux fins de la 
conservation et de l'utilisation durable de la biodiversité, pour le bien-

être humain à long terme et le développement durable. »
(site ipbes.net, traduction SPS)

Production agricole
et préservation de
l’environnement :
est-ce possible ?

Christian Huyghe est directeur scientifique Agriculture 
de l’Inra, Institut national de la recherche agronomique.

La pression mise sur l’environnement par la 
population humaine ne fait aucun doute. Le 
changement climatique est une réalité dont 

chacun commence à percevoir les incidences 
pour sa vie quotidienne ou via des images frap-
pantes, comme celle des températures très éle-
vées observées au Groenland cet été [1]. Les dif-
férents rapports du Giec montrent clairement la 
trajectoire que nous emprunterons si l’accord 
de Paris n’est pas mis en œuvre, avec en parti-
culier la perspective d’une élévation de la tem-
pérature moyenne de 4 °C en 2100. Il y a donc, 
de ce point de vue, une réelle urgence à agir car 
le changement climatique brutal est principa-
lement d’origine anthropique, qu’il s’agisse des 
émissions de dioxyde de carbone liées au dés-
tockage de carbone fossile, ou des émissions 
de méthane ou de protoxyde d’azote, trois gaz 
contribuant majoritairement à l’effet de serre.

La biodiversité est la seconde composante où 
l’impact des activités humaines est majeur. Le 
rapport de l’IPBES (Intergovernmental Science-
Policy Platform on Biodiversity and Ecosystem 
Services1) publié en mai 2019 signalait un déclin 

rapide de la biodiversité sur tous les continents 
[2]. Plus directement en lien avec notre milieu 
et nos activités, on peut se référer à un excellent 
article scientifique [3] qui montre la perte de 
75 % de la biomasse d’insectes dans les zones 
protégées (sites Natura 2000, réserves natu-
relles désignées, zones de protection des eaux, 
etc.) en Allemagne, en un peu moins de trente 
ans, c’est-à-dire le temps d’une génération hu-
maine. Si la biomasse d’insectes s’effondre dans 
les zones protégées, c’est qu’ils sont en quelque 
sorte aspirés par les zones non protégées qui 
sont devenues quasiment vides. Pourtant, 
pourront objecter agriculteurs et jardiniers, on 
constate toujours autant de dégâts provoqués 
par la présence massive de pucerons. Il n’y a là 
aucune contradiction. L’ensemble des insectes 
constitue une chaîne trophique (ensemble de 
chaînes alimentaires reliées entre elles qui s’au-
torégulent naturellement, chaque espèce pou-
vant être à la fois proie et prédatrice). Quand la 
biomasse s’effondre, c’est le haut de la chaîne 
qui baisse le plus rapidement et, s’agissant 
d’insectes, les populations d’auxiliaires (par 
exemple les coccinelles) ne seront plus suffi-
santes pour assurer la régulation.

L’agriculture contribue très
significativement à ces impacts 
Concernant la perte de biomasse d’insectes, les 
causes en sont les pratiques agricoles, l’usage 
de pesticides, les changements d’allocation 
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des sols (urbanisation, déforestation) et aussi 
la faible capacité d’adaptation des insectes à 
certaines conditions de vie (par exemple, le 
changement climatique engendre de nouvelles 
conditions de températures auxquelles les 
insectes peuvent avoir des difficultés à s’adap-
ter). C’est ce qui ressort d’une méta-analyse 
faite en 2019 [4], passant en revue plus de 70 
articles scientifiques traitant de cette question 
à l’échelle mondiale, mais avec une majorité de 
situations européennes.

Concernant les gaz à effet de serre, le rapport 
du Giec publié en août 2019 signale que l’agri-
culture et l’industrie agro-alimentaire repré-
sentent 23  % des émissions mondiales [5]. 
L’impact des activités agricoles est donc réel, 
même s’il n’est pas prépondérant. L’agricul-
ture européenne contribue à hauteur de 19 % 
des émissions du continent (pour 2 % du PIB). 
Cet impact est principalement dû au protoxyde 
d’azote (N2O) issu de la fertilisation azotée mi-
nérale et organique (il représente plus de 50 % 
des gaz à effet de serre dus aux activités agri-
coles, devant le méthane issu essentiellement 
des ruminants et le CO2).

Cependant, l’agriculture est indispensable et 
devra couvrir les besoins alimentaires d’une 
population mondiale en croissance avec, de 
plus, d’importantes transitions alimentaires qui 
s’opèrent en son sein, et en particulier l’aug-
mentation de la consommation de produits 
animaux, notamment en Chine où la consom-
mation quotidienne moyenne de protéines ani-
males est passée, entre 1991 et 2010, de 15 à 37 
grammes par habitant et par jour. Et le dévelop-
pement de régimes alimentaires moins riches 
en produits animaux dans les pays dits déve-
loppés ne compensera pas l’augmentation des 
besoins de production de biomasse agricole. 
Donc, la protection des cultures contre les para-
sites et la fertilisation azotée des cultures sont 
nécessaires à la production et à la couverture 
des besoins alimentaires et non alimentaires de 
la population humaine. 

Cette tension illustre bien la relation négative 
entre production agricole et valeur environne-
mentale mise en avant dès 2005 (voir figure 1). 
Vouloir produire « en limitant l’impact environ-
nemental » n’est-il pas une manière de légitimer 

cet impact, de réduire l’environnement à une 
variable d’ajustement  ? Et inversement, pour 
réduire l’impact environnemental, n’y a-t-il pas 
d’autre solution que de prôner la décroissance ? 
En agriculture, cette relation négative est aggra-
vée dès lors que l’on cherche à augmenter la 
performance productive par unité de surface ou 
par unité de travail humain en mobilisant da-
vantage d’intrants à impacts environnementaux 
potentiels, comme par exemple l’énergie pour la 
traction ou les engrais azotés.

Cette recherche de performance productive 
mobilise des logiques d’économie d’échelle qui 
conduisent à une spécialisation des exploita-
tions et des territoires permettant de produire 
des quantités accrues d’un seul type de produc-
tion sur une région donnée, avec des matières 
premières plus homogènes, une logistique faci-
litée et une transformation industrielle simpli-
fiée. Les transports à longue distance obéissent 
à la même logique. En matière agricole, ils ac-
célèrent la spécialisation des territoires mais 
engendrent aussi les déséquilibres locaux d’élé-
ments nutritifs (azote, phosphore, potassium) 
au niveau des sols cultivés.

Figure 1 : Relation entre biodiversité et production agricole 
(d’après [6]). Les courbes rouge et bleue correspondent à des 
relations et processus contrastés reliant la production et son 
impact sur la biodiversité. Dans le cas d’une relation convexe 
(courbe bleue), il convient de promouvoir une culture de toute 
la surface agricole avec des processus moins intensifs (« land-
sharing »). Dans le cas d’une relation concave (courbe rouge), 
il convient de préserver la biodiversité sur des surfaces non 
cultivées et d’assurer la production de façon intensive sur les 
surfaces cultivées (« land-sparing »).
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Ainsi, avec la concentration des élevages, de 
grandes quantités de matières premières 
végétales (céréales, tourteaux d’oléagineux) 
sont acheminées vers ces régions spécialisées, 
conduisant à des excédents d’effluents d’éle-
vage pouvant être la cause de nuisances envi-
ronnementales fortes comme les marées vertes, 
alors même qu’il aura fallu mobiliser de fortes 
quantités d’engrais azotés dans les régions spé-
cialisées en production végétale. Ceci a été bien 
illustré sur le cas des protéines et de l’azote [7]. 
Dans le cas de territoire de polyculture-élevage, 
les effluents d’élevage (lisier, fumier) sont une 
source importante d’engrais pour la fertilisa-
tion des terres agricoles.

De surcroît, le transport à longue distance entre 
les régions induit un impact environnemental 
fort, qu’il s’agisse d’émissions de dioxyde de 
carbone, de dioxyde d’azote ou de protoxyde 
d’azote. Les cartes issues du programme Coper-
nicus2, qui étudie les gaz atmosphériques, sont 

très illustratives de la relation entre le trans-
port, notamment maritime, et les émissions 
de polluants (voir figure 2). C’est un point qui 
n’est malheureusement jamais mentionné dans 
les débats sur les accords internationaux. Ceci 
conduit à s’interroger sur deux aspects  : (1) 
qu’est-ce qui conduit à renforcer cette relation 
négative entre qualité de l'environnement et 
production agricole, au point qu’elle peut don-
ner l’impression d’être inéluctable ? (2) existe-
t-il des options qui permettraient d’améliorer 
simultanément performance productive et per-
formance environnementale ?

Avant de tenter une réponse à ces deux ques-
tions, il faut souligner que cette relation suggère 
une synchronie des effets productifs et environ-
nementaux. Ce qui est faux  : l’impact environ-
nemental est presque toujours différé dans le 
temps. C’est clairement le cas du changement 
climatique : les émissions de gaz à effet de serre 
aujourd’hui conduisent à un climat plus chaud 
demain. Il en est de même pour la biodiversité. 
On peut donc considérer que nous transmet-
tons une « dette environnementale » à la géné-
ration suivante.

Figure 2 : Carte de distribution de la teneur en dioxyde d’azote (NO2) sur l’Europe 
(visualisée sur la plateforme @windyforecast pour la journée du samedi 9 mars 2019).

@CopernicusECMWFbleue

2 Programme européen d’observation et de surveillance de la Terre 
initié par l’Agence spatiale européenne et l’Union européenne (cli-

mate.copernicus.eu).
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Dans ses réflexions sur la durabilité et l’écodé-
veloppement, l’économiste Ignacy Sachs souli-
gnait l’importance de l’équité intergénération-
nelle [8]. Ceci a été repris par Maria Angeles 
Benitez-Salas, directrice générale adjointe de 
l’agriculture et du développement durable à 
la Commission européenne, lors du Sommet 
AgriInnovation du Partenariat européen pour 
l’innovation à Lisieux le 25 juin 2019, quand elle 
disait : « L’urgence, c’est le long terme » [9].

Comment concilier
environnement et productivité ? 

Avant toute chose, et sous réserve évidemment 
d’une réelle volonté politique partagée et portée 
par la prise de conscience de la nécessité d’agir ra-
pidement, il faut disposer d’une métrique de l’im-
pact environnemental. Il n’en existe pas à ce jour. 

Pour la performance productive, on peut mesu-
rer une production en tonnes de graines par 
hectare, en litres de lait par vache, en kilo-
grammes de viande par animal et convertir le 
tout en euros.

Pour la performance environnementale, on 
doit se contenter d’indicateurs fondés sur des 
logiques de moyens et non sur une mesure des 
résultats obtenus. Et ceci n’est absolument pas 
satisfaisant. Pour illustrer ce problème, consi-

dérons la question suivante : faut-il considérer 
que la dose d’engrais versée est un indicateur 
satisfaisant du rendement d’une parcelle de 
blé ? La réponse est bien évidemment non. Alors 
comment peut-on imaginer que l’on progresse-
ra sur l’évaluation de l’impact environnemen-
tal si l’on n’a pas des indicateurs qui prennent 
en compte les résultats obtenus (biodiversité 
par exemple), même de façon approximative  ? 
Il y a une urgence à agir de ce point de vue, et 
avec réalisme. Des indicateurs de biodiversité 
existent, et même en nombre pléthorique, ren-
dant complexe le choix du plus adapté à une si-
tuation donnée, sachant qu’un indicateur, pour 
être performant, doit être partagé par tous [10].

Pour améliorer conjointement performances 
productive et environnementale, car la relation 
négative n’est pas inéluctable, deux grandes 
orientations sont possibles (figure 3).

L’agriculture de précision
La première, que l’on peut qualifier d’agricul-
ture de précision, vise à assurer un apport d’in-
trants au plus proche des besoins des plantes 
ou des animaux. C’est déjà ce qui est largement 
pratiqué en France et en Europe, avec toutefois 
la possibilité de prendre également en compte 
les dimensions infra-parcellaires (pour la ferti-
lisation, l’irrigation, la protection des cultures) 

Figure 3 : Les voies pour amé-
liorer conjointement perfor-
mances productive et environ-
nementale (d'après [6]). Il est 
fait l’hypothèse que pour explo-
rer les convexités mentionnées, 
il y aura une plus grande hété-
rogénéité et une plus grande 
diversité des productions.
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ou d’alimenter les animaux au plus proche des 
besoins de chaque individu, ce qui n’est appli-
qué à ce jour qu’en élevage bovin laitier. Au 
niveau de l’ensemble du monde, il existe de 
grandes marges de manœuvre dans cette voie.

Cette voie restera toutefois largement insuffi-
sante, car elle conduit plutôt au renforcement 
de la recherche d’économie d’échelle, avec les 
effets négatifs mentionnés plus haut.

L’agroécologie
La deuxième voie explore un paradigme très dif-
férent, à savoir celui qui est porté par l’agroéco-
logie. Derrière ce terme polysémique, puisqu’il 
couvre à la fois une discipline scientifique, des 
pratiques agricoles et un mouvement social 
voire politique, on trouve avant tout la volonté 
d’exploiter des mécanismes biologiques. L’agro-
écologie propose de considérer une parcelle 
cultivée comme une communauté biologique où 
s’exercent des régulations biologiques (comme, 
par exemple, le contrôle des bioagresseurs ou 
la fertilité des sols), que l’augmentation de la 
diversité biologique va permettre d’améliorer. 
Cette idée peut également être transposée aux 
échelons supérieurs que sont l’exploitation agri-
cole ou le territoire. À l’échelle d’un territoire, 
l’augmentation de la diversité des cultures et la 
constitution de nouvelles mosaïques paysagères 
apparaît comme un déterminant majeur pour 
favoriser la biodiversité dans les paysages agri-
coles [11]. C’est aussi à l’échelle des territoires 

que l’interaction entre les productions animales 
et les productions végétales peut offrir la meil-
leure combinaison entre performance produc-
tive et performance environnementale [12].

Il apparaît assez rapidement que l’analyse et 
la recherche de grandes options imposent de 
travailler à des échelles globales (exploitations, 
filières et territoires) et en mobilisant les di-
mensions biotechniques, organisationnelles et 
politiques.

Pour illustrer la déclinaison opérationnelle 
de cette orientation ambitieuse, mentionnons 
l’exemple des pesticides. Le ministère de la 
Recherche et le Secrétariat général pour l’inves-
tissement (SGPI) ont lancé en juin dernier un 
programme prioritaire de recherche ayant pour 
titre « Cultiver et protéger autrement ». Ce titre 
peut paraître surprenant, mais c’est bien de 
produire et protéger autrement dont il est ques-
tion. Les pesticides ne sont qu’un intrant au ser-
vice de cet objectif de production. Une synthèse 
des connaissances a été réalisée sous le pilotage 
de l’Inra afin d’élaborer des propositions dans 
le cadre de ce programme [13]. Trois principes 
d’action ont été identifiés. Le premier consiste à 
mobiliser la prophylaxie en cherchant à réduire 
la pression des bioagresseurs, ce qui nécessite 
de disposer de technologies pour mesurer en 
temps réel cette pression. Le  deuxième vise à 
déployer des pratiques et des systèmes repo-
sant sur l’agroécologie. Le choix des espèces 

Vue de Billancourt
et Bas Meudon,
effet de brume,
Henri (dit « Le Douanier ») 
Rousseau
(1844-1910)
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3 Une plante compagne est une espèce qui ne produit pas de bio-
masse récoltable, qui est associée à une culture de vente et à laquelle 

elle fournit des services environnementaux. Par exemple, à du colza 
d’hiver cultivé pour la production de graines, on peut associer un 

mélange de légumineuses annuelles gélives (vesce, gesse, fenugrec) 
qui vont permettre de lutter contre les mauvaises herbes, de limiter 

les attaques automnales d’insectes (grosse altise notamment) et vont 
apporter de l’azote au colza.

et des variétés, le biocontrôle (recours à des 
mécanismes naturels pour la protection des 
végétaux) et les agroéquipements sont indis-
pensables ici. L’utilisation des associations 
entre espèces productives, la gestion spatiale 
des résistances, l’utilisation de plantes de ser-
vices (cultures intermédiaires et plantes com-
pagnes3), ou les cultures en relais, permettent 
d’explorer des horizons ambitieux.

Enfin le troisième principe d’action consiste à 
mobiliser l’ensemble des chaînes de valeur et 
des filières de production. En effet, tout l’effort 
ne peut pas reposer sur les seuls agriculteurs. 
Il y aurait en effet peu de sens et peu d’effet à 
vouloir produire avec des méthodes différentes, 
mais pour produire la même chose en quantité 
et qualité et consommer de la même façon. Il 
faut également une cohérence entre la demande 
du citoyen, l’exigence de qualité du consomma-
teur et le consentement à payer du client. 

La traçabilité va jouer un rôle majeur, de façon 
à permettre la plus grande transparence et 
aussi éviter des asymétries d’information entre 
acteurs des chaînes de valeur. C’est vraisem-
blablement à ce niveau que la transition numé-
rique va jouer un rôle majeur. On peut imaginer 
que les différentes applications disponibles sur 
téléphones portables relatives à la qualité de 
l’alimentation vont progressivement intégrer 
les dimensions environnementales de toute la 
chaîne de production alimentaire. Ceci sera réel-
lement facteur de changement si la différencia-
tion des pratiques agricoles peut être propagée, 
reconnue et in fine rémunérée, tout au long de la 
chaîne de collecte et de transformation. Si l’on 
imagine que cela soit assez facile sur des fruits 
et légumes, c’est plus complexe dans le cadre 
de matières premières agrégées, transformées, 
fractionnées, comme par exemple des céréales.

Les défis globaux que nous devons affronter 
sont majeurs et l’urgence environnementale est 
le long terme, même si les préoccupations indi-
viduelles tendent à privilégier le court terme. 
Des options existent, mais elles imposent des 
changements profonds de modèle de produc-
tion agricole, des démarches collectives et un 
grand courage politique.  //

Christian Huyghe 

Références
[1] Météo-France, « Groenland : la fonte de la calotte a fait monter 

de 0,5 mm le niveau de la mer », 2 août 2019. Sur meteofrance.fr

[2] IPBES, “Global Assessment Report on Biodiversity and Eco-

system Services”, 2019. Sur ipbes.net

[3] Hallmann CA et al., “More than 75 percent decline over 27 

years in total flying insect biomass in protected areas”, PLoS 

ONE, 2017, 12:e0185809.

[4] Sanchez-Bayo F, Wyckhuys KAG, “Worldwide decline of 

entomofauna: A review of its drivers”, Biological Conservation, 

2019, 232:8-27.

[5] Giec, “Climate Change and Land. An IPCC special report on 

climate change, desertification, land degradation, sustainable 

land management, food security, and greenhouse gas fluxes in 

terrestrial ecosystems”, 2019. Sur le site du Giec : ipcc.ch

[6] Green RE et al., “Farming and the fate of wild nature”, 

Science, 2005, 307:550-5. 

[7] Billen G, Lassaletta L, Garnier J, “A biogeochemical view of 

the global agro-food system: Nitrogen flows associated with pro-

tein production, consumption and trade”, Global Food Security, 

2014, 3:209-19.

[8] Figuière C, « Sud, développement et développement 

durable : l’apport de l’économie politique », VertigO - La revue 

électronique en science de l’environnement, 2006, 7:2.

[9] Sommet Agri Innovation à Lisieux le 25 juin 2019.

Sur reseaurural.fr

[10] Bockstaller C et al., « Évaluation agri-environnementale et 

choix des indicateurs : acquis, enjeux et pistes », Innovations 

Agronomiques, 2013, 31:1-14.

[11] Sirami C et al., “Increasing crop heterogeneity enhances 

multitrophic diversity across agricultural regions”, PNAS, 2019, 

116:16442-7.

[12] Lemaire G et al., “Agricultural Intensification and Diversity 

for reconciling production and environment. Role of integrated 

crop-livestock systems. Food Production and Nature Conserva-

tion: Conflicts and Solutions”, in Gordon IJ, Prins HHT, Squire GR 

(eds), Food production and nature conservation. Conflicts and 

solutions, Taylor & Francis, 2017, 113-132.

[13] « Propositions pour un programme prioritaire de recherche 

“Cultiver et protéger autrement”. Alternative aux phytosanitaires : 

mobiliser les leviers de l’agroécologie, du biocontrôle et de la 

prophylaxie pour une agriculture performante et durable ».

Sur inra-dam-front-resources-cdn.brainsonic.com



Sommaire des anciens numéros

Les numéros sont à retrouver
dans notre boutique en ligne sur afis.org

325. Résistance aux antibiotiques : crise 
sanitaire en vue ? – Dispositifs anti-
ondes : l’argent de la peur – Détecteurs 
de mensonges – Comment gérer les 
médicaments onéreux.

326. LED et lumière bleue : quels risques ? 
– Ovnis, yoga des yeux : un peu de science 
ne fait pas de mal – Médecin : qui croire ? 
– Les causes de cancer : la science face 
à la rumeur – Afis 1968-2018 : 50 ans de 
luttes contre les pseudo-sciences.

327. OGM : 20 ans de progrès, 20 ans 
de controverses – Traces de produits 
dangereux dans l’alimentation : faut-il s’en 
inquiéter ? – De l’ésotérisme à la raison : 
une ancienne gourou témoigne – Former 
les médecins à l’esprit critique.

328. Le passé idéalisé : était-ce vraiment 
mieux avant ? – Les dinosaures : ce qu’ils 
étaient, ce qu’ils sont devenus – Choléra 
en Haïti : mensonges et épidémies – Bébés 
nés sans bras : du côté des statistiques.

329. Énergie et climat
(renouvelables, nucléaire, pétrole, 
transports, bâtiments, industrie)…
rien n’est simple – La zététique ou
l’art du doute – La vaccination contre
le papillomavirus.

330. Médecines alternatives, 
homéopathie... Inefficaces mais quand 
même utiles ? – Alimentation et cancer 
– Discours apocalyptiques et information 
scientifique – Faux aveux : un innocent 
peut-il avouer un crime ? – Biodynamie : 
la pensée magique en agriculture – 
Anthroposophie : l’ésotérisme multiforme.

319. Cerveau : mythes et réalité (effet 
Mozart, cerveau gauche/droit, seulement 
10% utilisés) – Vaccins, décryptage d’une 
peur infondée – Santé : construction 
d’une fausse alerte – Quand nos 
raisonnements sont biaisés.

320. Épidémie de pseudo-sciences en 
Russie – Viande rouge cancérogène : faut-il 
s’alarmer ? – Modification du génome. 
CRISPR-Cas9 : entre percée scientifique 
et controverse – Élections et sondages : 
reflètent-ils toujours les préférences et les 
opinions ? – Pollution de l’air : 11, 3 100, 
11 000, 34 000 ou 48 000 décès annuels ?

321. Maladie de Lyme : et si le scandale 
était ailleurs ? – Cancers évitables :
les conséquences des campagnes anti-
vaccination – L’âge de la Terre : 6 000 ans 
devenus 4,6 milliards d’années – 
Le dualisme esprit-matière derrière
les pseudo-sciences.

322. Alimentation : bactéries, virus, 
fipronil, OGM, intoxications… les risques 
réels et les craintes infondées – Les 
« Lyme doctors », un risque pour les 
patients – Les scientifiques engagés : 
engagent-ils la science ?

323. Glyphosate, Lévothyrox, Lyme...
La science inaudible – Science et 
médias : une relation sous influence 
– Sophrologie : quels fondements ? 
– Enfants et écrans : quels risques ? – 
Écriture inclusive – Le bonheur : causes
et conséquences.

324. Déchets nucléaires et stockage 
géologique – Test de Rorschach – 
Espérance de vie – Homéopathie : 
popularité n’est pas efficacité.



France MeTrO : 5 € - BeL/LUX : 6 € - DOM : 6 € - eSP/POrT. 
cOnT. : 6 € - D : 6 € - cH : 8 FS – can : 7,99 $ caD - Mar : 55 
MaD - ncaL/S : 950 cFP

L’Association française pour l’information scientifique (Afis), créée en 1968, se donne pour but 
de promouvoir la science et d’en défendre l’intégrité contre ceux qui, à des fins lucratives ou idéologiques, 
déforment ses résultats, lui attribuent une signification qu’elle n’a pas ou se servent de son nom pour 
couvrir des entreprises charlatanesques. 

L’Afis considère que la science ne peut résoudre à elle seule les problèmes qui se posent à l’humanité, 
mais qu’on ne peut le faire sans avoir recours aux résultats de la science. Ainsi, elle assure la promotion 
de l’esprit critique et de la méthode scientifique et s’oppose aux tendances obscurantistes traversant la 
société.

L’Afis s’intéresse à tous les sujets aux interfaces entre science et société. Elle dénonce également les 
pseudo-sciences et leurs promoteurs (astrologie, paranormal, médecines fantaisistes, etc.) et les charlatans 
pourvoyeurs de l’irrationnel. 

L’Afis appelle à une séparation claire entre l’expertise scientifique (ce que dit la science) et la décision (ce 
que la société choisit de faire). La prise de décision, qui intègre des jugements de valeur, est affaire de 
choix démocratiques ; elle est hors du champ d’action de l’association.

L’Afis est une association d’intérêt général ouverte à tous. Elle est indépendante et sans lien d’intérêt 
financier ou idéologique avec quelque entité que ce soit : gouvernement, parti politique, entreprise, etc. 
Ses comptes et sa gouvernance, soumis chaque année à l’approbation de ses adhérents en assemblée 
générale, sont présentés sur son site Internet en toute transparence.

Science et pseudo-sciences est la revue éditée par l’Afis. Elle est réalisée par une équipe de 
rédaction entièrement bénévole et publie des textes provenant d’auteurs très variés, scientifiques ou non-
scientifiques, issus du monde académique, de la sphère économique ou, plus largement, de la société 
civile. Chaque auteur est présenté quant à ses activités professionnelles ou associatives en lien avec le 
contenu de son article. Aucun contributeur n’est rémunéré.

Des enjeux économiques et sociaux, politiques et moraux, et d’une façon générale sociétaux, conduisent 
certains acteurs à propager des informations scientifiquement fausses ou déformées, ou à attribuer 
indûment à des faits scientifiques des implications politiques ou morales. Science et pseudo-sciences 
apporte l’éclairage permettant à ses lecteurs de construire leurs propres opinions.

La science est un processus lent et continu. La rédaction de Science et pseudo-sciences se donne le temps 
pour prendre le recul nécessaire à l’analyse des faits et de leur signification.

Science et pseudo-sciences rejette le relativisme où toute hypothèse devrait se voir reconnue une part de 
vérité. L’état des connaissances issu d’un consensus est explicitement présenté. Dans les domaines de la 
santé et de l’environnement, les avis des agences sanitaires ou des institutions académiques sont toujours 
rappelés.

Les faits et les résultats sont séparés, autant que possible, de l’interprétation. Les sources et les références, 
à l’appui des affirmations présentées dans les articles, sont toujours fournies, permettant aux lecteurs de 
les vérifier et d’approfondir le sujet. Les articles d’opinions sont clairement indiqués comme tels. Les 
articles signés ne reflètent pas nécessairement le point de vue de la rédaction.


